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n° 293 764 du 5 septembre 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause : X   

 Ayant élu domicile : chez Maître C. EPEE, avocat, 

Avenue Louise 131/2, 

1050 BRUXELLES,  

 

  Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 août 2022 par X, de nationalité camerounaise, tendant à la suspension et 

l’annulation des « décisions du 31 mai 2022 par lesquelles la partie adverse refuse sa demande de 

renouvellement d’autorisation de séjour temporaire en qualité d’étudiante et lui délivre un ordre de 

quitter le territoire – annexe 33bis – et notifiées le 11 juillet 2022 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juillet 2023 convoquant les parties à comparaître le 23 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. EZZARBAOUI loco Me C. EPEE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Mes C. PIRONT et L. RAUX, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.           Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 25 mai 2016, la requérante a introduit une demande de visa étudiant, lequel lui a été octroyé 

le 15 juin 2016. Elle a été mise en possession d’un titre de séjour temporaire valable du 26 septembre 

2016 au 31 octobre 2017 pour effectuer une année préparatoire aux études supérieures. Ce titre a été 

renouvelé à plusieurs reprises jusqu’au 31 octobre 2019. 

 

1.2. Le 9 octobre 2019, elle a sollicité le renouvellement de son titre de séjour pour l’année 2021-

2022. 

 

1.3. Le 30 novembre 2021, elle a, de nouveau, sollicité le renouvellement de son titre de séjour. 

 

1.4. En date du 31 mai 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de renouvellement 

de son séjour étudiant, notifiée à la requérante le 11 juillet 2022. 
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Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Base légale : 

○ En application de l’article 61/1/4 § 2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une 

autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle 

autorisation, introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants :(...) 

6° l'étudiant prolonge ses études de manière excessive 

○ Et de l’article 104 § 1er de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers : « En vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, 

le Ministre ou son délégué peut mettre fin à l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une 

demande de renouvellement de cette autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si 

l'étudiant, compte tenu de ses résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque: 

3° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation de bachelier et il n'a pas obtenu 

au moins 135 crédits à l'issue de sa quatrième année d'études; 

 

Motifs de fait : 

 

L’intéressée a été autorisée au séjour temporaire strictement limité à la durée de ses études. Elle a été 

mise en possession d’un titre de séjour provisoire valable du 26.09.2016 au 31.10.2017, renouvelé 

annuellement jusqu'au 31.10.2021. 

 

Après une 7eme année secondaire préparatoire aux études supérieures, l'intéressée a entamé des 

études de bachelier en biologie médicale en 2017-2018. Elle a validé 10 crédits sur les 60 auxquels elle 

était inscrite. En 2018-2019, elle se réoriente dans un bachelier en Infirmier responsable de soins 

généraux à la Haute école Francisco Ferrer. Elle n'a validé que 68 crédits en 3 années d’études dans 

cette option. 

 

Elle n’a donc validé que 78 crédits en 4 années d’études alors qu’elle aurait dû en valider au moins 135. 

 

Pour l'année académique 2021-2022, elle sollicite le renouvellement de son titre de séjour sur base 

d'une inscription au Bachelier en Infirmier responsable de soins généraux à la Haute école Francisco 

Ferrer. 

 

Elle ne pourra pas valider minimum 180 crédits au terme de 5 années d’études comme le stipule l'art. 

104 §1er 5° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. 

Les éléments invoqués par l’intéressée en application de son droit d'être entendu, à savoir les 

arguments liés à des motifs médicaux et à la crise sanitaire, ont été examinés mais ne sont pas de 

nature à renverser la présente décision. En effet, la latitude qu'offre l’article 104§1er AR est censée 

amortir les difficultés de tout ordre (faiblesses, difficulté d’adaptation etc). 

 

L'intéressée ne remplit plus les conditions mises à son séjour. Par conséquent son titre de séjour ne 

peut être renouvelé et se trouve dès lors périmé depuis le 01.11.2021 ». 

 

A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel constitue le second 

acte attaqué qui est motivé comme suit : 

 

« Vu l'article 104/1 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers; 

[…] 

était autorisée à séjourner en Belgique pour y étudier; 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

□ Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus do trois 
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mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°. un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé : (...) 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son séjour». 

 

La demande de renouvellement du titre de séjour d'étudiant a été refusée le 31.05.2022 en application 

des articles 61/1/4 § 2 de la loi et 104 de l'arrêté royal au motif que l'intéressé prolongeait ses études de 

manière excessive. Cette décision de refus doit être notifiée conjointement à la présente décision ! 

 

Les éléments suivants ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 ; 

- L’intérêt supérieur de l'enfant : il ne ressort pas du dossier l'existence d'un enfant en Belgique. 

- Vie familiale : dans l'exercice du droit d’être entendu, l'intéressée n'évoque pas la présence de 

membres de sa famille en Belgique et ne mentionne pas l'existence d’obstacles insurmontables 

empêchant ou rendant particulièrement difficile la poursuite d'une vie privée ailleurs que sur le territoire 

belge. Par conséquent, la présente décision ne viole donc pas le prescrit de l'article 8 de la CEDH. Par 

ailleurs, il a déjà été jugé que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de 

la Convention Européenne des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en 

soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009). 

- Élément médical : l'intéressée n’a pas invoqué d'élément médical représentant un obstacle à quitter la 

Belgique 

 

En exécution de l'article 104/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressée de quitter le territoire de la 

Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen, sauf si elle 

possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 30. jours de la notification de décision ». 

  

2.       Exposé de la première branche du moyen d’annulation. 

 

2.1.    La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles 58, 59, Art. 61/1/4, §2, 62 et 7, 

13° de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers ; de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ; de la violation du devoir de minutie et de prudence en tant que 

composantes du principe de bonne administration qui impose notamment à l’autorité de statuer en 

tenant compte de l’ensemble des éléments du dossier ; de la violation des principes du raisonnable et 

de proportionnalité ; de l’erreur manifeste d’appréciation ; de la violation des articles 3 de la Convention 

Européenne des droits de l’Hommes et de Sauvegarde des droits fondamentaux ; de la violation des 

articles 8 de la Convention européenne des droits de l’Hommes et de Sauvegarde des droits 

fondamentaux ». 

 

2.2.     En une première branche portant sur la violation des articles 58, 59, 61/1/4, § 2, et 7, 13°, de la 

loi précitée du 15 décembre 1980, elle souligne, concernant le premier acte attaqué, que le critère 

d’obtention d’au moins 135 crédits à l’issue de la quatrième année d’études en bachelier n’est qu’un 

indice, « suivant les termes de la loi », devant permettre, en combinaison avec d’autres, de vérifier si 

l’étudiant prolonge ses études de manière excessive. Dès lors, elle affirme que ce critère ne permet pas, 

à lui seul, de décider que l’article 61/1/4, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 est rencontré.   

 

Elle estime dès lors que les déclarations de la partie défenderesse, selon lesquelles « les éléments 

invoqués par l'intéresse en application de son droit d'être entendue, à savoir les arguments liés à des 

motifs médicaux et à la crise sanitaire, ont été examinés mais ne sont pas de nature à renverser la 

présente décision. En effet, la latitude qu'offre l'article 104 § Ier de l'AR est censée amortir les difficultés 

de tout ordre (faiblesses, difficultés d'adaptation etc.) », sont erronées et procèdent d’une mauvaise 

interprétation de la loi. Elle ajoute que si le Législateur avait voulu rendre les critères contraignants, il 

n’aurait pas laissé le pouvoir d’appréciation à la partie défenderesse. 
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Ainsi, dans son cas, elle prétend bénéficier de circonstances exceptionnelles expliquant ses résultats et 

ajoute que la partie défenderesse fait une mauvaise appréciation du dossier et de son parcours.   

 

Elle rappelle que, lors de son arrivée en Belgique, elle a réussi son année préparatoire mais après un 

mauvais choix de filière, elle s’est réorientée vers une autre formation qui lui correspondait mieux. 

Toutefois, elle a rencontré des difficultés d’ordre médical, sa grossesse et sa fausse couche ont été des 

épreuves terribles et il lui a été difficile de remonter la pente et de s’impliquer dans ses études. Dès lors, 

elle estime que la partie défenderesse ne peut pas considérer que ce fait n’est pas de nature à influer 

sur l’acte attaqué. 

 

Par ailleurs, elle invoque la situation sanitaire qui a été une épreuve difficile pour les étudiants, et encore 

plus pour elle, qui était en proie à des difficultés personnelles. Elle fait à cet égard référence au décret 

du 17 juillet 2020 de la Communauté française déterminant la finançabilité des étudiants pour l’année 

2020-2021 qui rendait tous les étudiants finançables malgré leur échec, ce qui rend bien compte de 

l’impact de la pandémie sur les résultats académiques des étudiants, de sorte que la partie 

défenderesse ne peut pas affirmer le contraire.   

 

De plus, elle rappelle que l’article 61/1/4, § 2, de la loi précitée du 15 décembre 1980 prévoit que la 

partie défenderesse peut mettre fin à une autorisation de séjour, ce qui signifie que l’interprétation de 

cette disposition n’est pas stricte et que l’on n’est pas en présence d’une compétence liée. Elle 

mentionne également le rapport du Roi relatif à l’arrêté royal du 23 avril 2018 modifiant les articles 103 

et 103/2 et remplaçant l’annexe 29 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. 

 

Concernant le second acte attaqué, elle prétend que les développements applicables à la décision de 

refus de renouvellement du titre de séjour sont d’application pour l’ordre de quitter le territoire. Elle 

relève que l’article 7, 13°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 dispose « qu'un ordre de quitter le 

territoire « peut » être donné à l'étudiant qui fait l'objet d'une décision ayant pour effet de mettre fin au 

séjour donné, ce qui signifie que l’interprétation de ces dispositions de la loi n'est pas stricte et qu’on ne 

se trouve pas en présence d'une compétence liée de la partie adverse ». 

 

Elle considère que la partie défenderesse se devait d’appliquer cette disposition eu égard aux principes 

de proportionnalité et en prenant en compte toutes les données de l’espèce avant de délivrer un ordre 

de quitter le territoire, ce qui n’a pas été fait.   

 

Dès lors, elle constate qu’il ressort des deux actes querellés que la partie défenderesse a fait application 

des articles de la loi et de l’arrêté royal comme si elle était dans le cadre d’une compétence liée et n’a 

pas pris en compte sa situation personnelles alors que cela est recommandé par le rapport au Roi 

précité. Les deux actes attaqués seraient dès lors disproportionnés, méconnaitraient le principe de 

prudence et procèderaient d’une erreur manifeste d’appréciation, la partie défenderesse n’ayant pas 

instruit de manière sérieuse la demande de renouvellement du titre de séjour. 

 

3.     Examen de la première branche du moyen d’annulation. 

 

3.1.  S’agissant de la première branche du moyen unique, conformément à l’article 61/1/4, § 2, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, « Le ministre ou son délégué peut mettre fin à une autorisation de 

séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement d'une telle autorisation, 

introduite conformément à l'article 61/1/2, dans les cas suivants: […] 

6° l'étudiant prolonge ses études de manière excessive; […] 

Le Roi détermine les cas dans lesquels l'étudiant est réputé prolonger ses études de manière excessive, 

tel que visé à l'alinéa 1er, 6° ». 

 

L’article 61/1/5 de cette même loi mentionne quant à lui que « Toute décision de refus, de retrait, de fin 

ou de non-renouvellement d'une autorisation de séjour tient compte des circonstances spécifiques du 

cas d'espèce et respecte le principe de proportionnalité ». 

 

Aux termes de l’article 104 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), « § 1er. En 

vertu de l'article 61/1/4, § 2, alinéa 1er, 6°, de la loi, le Ministre ou son délégué peut mettre fin à 

l'autorisation de séjour en qualité d'étudiant ou refuser une demande de renouvellement de cette 
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autorisation introduite conformément à l'article 61/1/2 de la loi, si l'étudiant, compte tenu de ses 

résultats, prolonge ses études de manière excessive, notamment lorsque : […] 

3° l'autorisation de séjour lui a été accordée pour suivre une formation  de bachelier et il n'a pas obtenu 

au moins 135 crédits à l'issue de sa quatrième année d'études ; 

[…] 

§ 2. Pour l'application du paragraphe 1er , afin d'évaluer le nombre de crédits, il est tenu compte 

uniquement: 

1° des crédits obtenus dans la formation actuelle ; 

2° des crédits obtenus dans les formations précédentes et pour lesquelles une dispense a été octroyée 

dans la formation actuelle. 

[…] ». 

 

Par ailleurs, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces 

motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est 

amené à effectuer, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité 

administrative qui a pris l’acte attaqué. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité a pris en 

considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation largement admissible, 

pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

Il résulte de ce qui précède que le Ministre compétent peut refuser de renouveler le titre de séjour de 

l’étudiant qui prolonge ses études de manière excessive compte tenu de ses résultats et lui donner un 

ordre de quitter le territoire, mais n’y est pas contraint. Dès lors que la partie défenderesse dispose d’un 

pouvoir d’appréciation, celui-ci doit être exercé conformément au respect des principes généraux de 

droit administratif notamment, de droit belge et la partie défenderesse n’est pas dispensée du respect 

de son obligation de motivation formelle. Elle doit dès lors avoir égard aux arguments essentiels de 

l’intéressé et y répondre dans l’acte litigieux.  

 

3.2.  En l’espèce, le premier acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel la requérante « n’a donc 

validé que 78 crédits en 4 années d’études alors qu’elle aurait dû en valider au moins 135 ». 

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la requérante, qui se borne à cet égard à prendre le 

contre-pied de l’acte litigieux et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard, 

quod non en l’espèce.  

 

En effet, il n’est pas contesté que la requérante n’a pas validé au moins 135 crédits à l'issue de sa 

quatrième année d'études. Cette dernière invoque toutefois une mauvaise appréciation de son dossier 

par la partie défenderesse, laquelle n’aurait pas tenu compte de toutes les circonstances 

exceptionnelles et personnelles expliquant ses résultats. 

 

A cet égard, concernant la prise en considération de la situation de la requérante, telle qu’invoquée 

dans son courrier du 19 avril 2022 en réponse au courrier « droit d’être entendu » de la partie 

défenderesse, le premier acte attaqué précise que « les éléments invoqués par l’intéressée en 

application de son droit d’être entendu, à savoir les arguments liés à des motifs médicaux et à la crise 

sanitaire, ont été examinés mais ne sont pas de nature à renverser la présente décision.  En effet, la 

latitude qu’offre l’article 104§1er AR est censé amortir les difficultés de tout ordre (faiblesses, difficultés 

d’adaptation etc) ». 

 

Cependant, quant aux circonstances personnelles, notamment l’impact de la crise Covid et d’une fausse 

couche, la partie défenderesse se borne à préciser que ces éléments ont été examinés et renvoie 

simplement à la latitude qu’offre l’article 104 précité, qui est « censé amortir les difficultés de tout ordre 

(faiblesses, difficulté d’adaptation etc) ».  
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Cette motivation ne saurait être tenue pour suffisante. En effet, l’article 61/1/5 de la loi précise que la 

décision de non renouvellement d’une autorisation de séjour étudiant doit tenir compte des 

circonstances spécifiques du cas d’espèce et respecter le principe de proportionnalité. Dès lors que cet 

examen est expressément exigé par le Législateur en sus des autres conditions liées au nombre de 

crédits obtenus, il ne peut être considéré que ces circonstances doivent déjà être considérées comme 

ayant été valablement prises en compte au travers des conditions prévues par l’article 104 précité. 

 

3.3.   L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de 

nature à renverser ce constat.  

 

3.4.   La première branche du moyen unique doit, dès lors, être tenue pour fondée et suffit à justifier 

l’annulation du premier acte attaqué. 

 

3.5.    S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, second acte querellé, ce dernier a été pris, sinon en 

exécution de la décision de refus de renouvellement du séjour étudiant prise le même jour, en tout cas 

dans un lien de dépendance étroit et ce indépendamment de la question de la légalité de ce dernier au 

moment où il a été pris. Il convient dès lors de l’annuler également. 

 

4.      Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Les actes attaqués étant annulés par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de 

suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision de refus de renouvellement du séjour étudiant, prise le 31 mai 2022, et l’ordre de quitter le 

territoire, pris le même jour, sont annulés. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq septembre deux mille vingt-trois par : 

 

M. P. HARMEL,                                                    président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                                                        greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK  P. HARMEL 

 


